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Introduction

En Mauritanie comme dans tous les pays en voie de développement 
les taux de mortalité maternelle et infantile sont encore 
préoccupants et malgré les efforts fournis ils restent encore très 
élevés.

Mortalité maternelle est de 582/ 100.000 Naissances vivantes

Mortalité néonatale est de 47/ 1000

Les grossesses précoces, nombreuses, peu espacées et tardives 
contribuent considérablement à cette mortalité.

Prévalence contraceptive: 11,4%; besoins non satisfaits : 31,7 %

Programme National de la Santé de la Reproduction(PNSR)

a vu le jour en 1998 avec le concours financier et technique de 

l’UNFPA;                                  

Ce Programme fait suite à différents projets de PF

financés essentiellement par l’UNFPA  dont le premier

remonte à 1980.



Causes sous jacentes 

Fécondité 
trop élevée

Faible statut de la 
femme

Taux de 
scolarisation bas

Pratiques 
traditionnelles 

néfastes
Pauvreté

Malnutrition

Sous médicalisation



Statut de la femme 

Mauritanienne

Manque de pouvoir  
décisionnel

Faible accès à 
l’éducation

Accès aux ressources 
limité



Environnement de la santé de la reproduction

insuffisances sur 
le plan juridique 

obstacles socio-
culturels 

Faible implication 
des communautés



Axes stratégiques   2010 – 2014 

Réduction de la mortalité maternelle, 
néonatale et infantile;

Repositionnement de la planification 
familiale;

Promotion de la SR adolescents/jeunes;

Élimination des fistules obstétricales;

Prévention de la transmission du VIH de la 
mère à son enfant;



Quelles sont les priorités

La mise en place d’un cadre juridique approprié;

Augmentation du budget état alloué à la santé

Amélioration du statut de la femme,

Information des populations et des prestataires 
sur les droits et devoirs relatifs à la santé de la 
reproduction

Organisation de rencontres ponctuelles avec les 
différents intervenants



DOMAINES PRIORITAIRES D’INTERVENTION

Domaine politique :

Engagement National

Mobilisation des 
ressources financières 
et humaines

Domaine juridique et  
législatif Légiférer sur :

les mariages précoces

la pratique de l’excision

la représentativité des 
femmes



Evolution des indicateurs

• mortalité maternelle:

– 930 en 1996, 

– 747 en 2001,  

– 686 en 2007 et

– 626 en 2011 ET 582 en 2013

• Accouchements assistés:

– 49% en 2001 

– 61% en 2007 et 

– 64% en 2011 

• Césariennes:

– 9,6% d’accouchements(CH) et 

– 2,6 pour le niveau national.



Evolution des indicateurs

• PF femmes mariées 

• 8% en 2001, 

• 9% en 2007 et

• 11,4% en 2011.



Evolution des indicateurs

• CPN1: 
• 61,4% en 2001(EDS).

• 85,5% en 2011(MICS)

• CPN 4: 
• 16% en 2001(EDS) 

• 48,4% en 2011(MICS)

• CPON
• 16% en 1996(EDS) 

• 22% en 2007 (MICS).



EXPÉRIENCE PAYS DE TRAVAIL AVEC LES 

PARLEMENTAIRES POUR INFLUENCER LES 

POLITIQUES
Les parlementaires constituent des décideurs 

influents capables, d’une part, de mener des 

sensibilisations dans leurs circonscriptions électorales, 

et d’autre part, d’influencer sur les décisions relatives  

budget, aux lois et autres décisions à l’Assemblée 

Nationale

Le patrenariat entre le PNSR et les parlementaires 

pour améliorer l’environnement politique de la PF en 

Mauritanie a debuté depuis 2002, à travers le 

processus d’élaboration de la loi SR

Un projet de loi SR est déjà élaboré depuis plusieurs 

années mais son approbation reste encore,



PRINCIPALES ACTIONS ENTREPRISES

• Organisation d'une journée de concertation avec le 

réseau des parlementaires chargés des questions de 

population et de développement en Mauritanie,

• Organisation d'une session de plaidoyer au parlement 

national, suivie de l’élaboration d’un plan d’action,

• Organisation d'un atelier de 30 parlementaires en vue 

de la mise à jour de l’avant projet de la loi SR incluant 

l’adoption d’un plan d’action en faveur du vote de la 

Loi,



PRINCIPALES ACTIONS ENTREPRISES

• Organisation d'un atelier de 30 personnes en vue de 

l’élaboration des textes de  la loi SR .,

• Appui à la mise en œuvre des différents plans d’actions.

• L’organisation d’une journée de plaidoyer pour la 

mobilisation de ressources pour financement du plan 

d’action PF 2014-2018. 



PRINCIPALES ACTIONS 

ENTREPRISES
• Plaidoyer auprès des parlementaires en vue de 

l’augmentation du budget alloué à la PF(avec le concours 

d’UNFPA) Ledit plaidoyer été fortement appuyé par les OSC.

• Plaidoyer des parlementaires en direction des membres du 

gouvernement, afin d’accroitre leur engagement en faveur 

de la PF et l’augmentation des ressources de l’État 

allouées à la PF (avec le concours d’UNFPA)



RESULTATS DU PARTENARIAT AVEC LES 

PARLEMENTAIRES

• Constitution d’une équipe de parlementaire et 

personnes ressources capable de conduire le plaidoyer 

envers les membres du gouvernement pour le PF 

• Projet de loi pour la SR révisé et actualisé en 2015,

• Surcuit administratif de la loi terminé

• Inscription d’une ligne budgétaire pour les produits 

contraceptifs sur le budget Etat. 

• Engagement des parlementaires  en faveur de la PF

• Engagement des membres du gouvernement pour le 

PF en faveur de la PF



DEFIS SPECIFIQUES, ENSEIGNEMENTS ET 

PERSPECTIVES 

Défis

• Adoption du Projet de loi SR 

• Mise en place de la stratégie DBC

• l’augmentation des ressources allouées à la PF pour les 

produits contraceptifs sur le budget Etat 

Enseignement

• L’aspect religieux ne constitue plus une entrave à la PF



DEFIS SPECIFIQUES, 

ENSEIGNEMENTS ET PERSPECTIVES 
Perspectives
• Plaidoyer auprès des parlementaires en vue de 

l’augmentation du budget alloué à la PF.

• Plaidoyer pour une plus large délégation des taches aux 

ASC en matière de PF

• Création d’une coalition pour un plaidoyer en faveur de la 

PFBC 

• Extension de la DBC dans la zone d’intervention

• Initiative école des maris/pacte des hommes pour la SR;

• Plaidoyer envers les membres du gouvernement suivi de 

déclarations d’engagements,

• Adoption des textes juridiques instituant le fonds national 

pour la santé de la mère et de l’enfant. 



Merci de votre aimable 
attention


